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CHAPITRE II 

LES RESSOURCES DE L’ETAT EN 2005 : 
DES RECETTES DYNAMIQUES, PORTEES PAR LA REPRISE  

DE L’ECONOMIE 

 

RECETTES BUDGETAIRES : LES CHIFFRES-CLEFS 
(en milliards d’euros) 

 Écarts sur 2004 révisé  PLF 2005 
 En montants En % 

A.- Recettes fiscales nettes 272,13 + 10,63 + 3,9% 
� TVA nette ....................................................................... 127,28 + 6,75 + 5,3% 
� impôt sur le revenu ......................................................... 55,02 + 1,56 + 2,8% 
� TIPP................................................................................ 20,24 –  0,02 – 0,1% 
� impôt sur les sociétés net ................................................ 42,60 + 5,37 + 12,6% 

B.- Recettes non fiscales 35,63 – 0,38 – 1,1% 
� dont recettes d’ordre ....................................................... 2,51 + 0,06 + 2,5% 

C.- Prélèvements sur recettes 62,30 + 1,53 + 1,3% 
� collectivités locales......................................................... 45,73 + 0,36 + 0,8% 
� Communautés européennes ............................................ 16,57 + 1,16 + 7,0% 

Recettes nettes du budget général (hors recettes d’ordre) .... 242,95 + 8,66 + 3,6% 
pour mémoire : 
� remboursements et dégrèvements ................................... 68,33 + 1,72 + 2,5% 
� recettes fiscales brutes.................................................... 340,46 + 12,34 + 3,6% 

Recettes définitives des comptes spéciaux du Trésor 4,89 – 2,74 – 56,0% 
Recettes définitives nettes................................................... 247,84 + 5,92 + 2,4% 
Recettes des budgets annexes (hors BAPSA)........................ 1,83 + 0,04 – 2,5% 
Rappel des principales hypothèses associées : 
– croissance prévue du PIB en 2005 : • en valeur : + 4,3% 

 • en volume : + 2,5%. 
– hausse des prix à la consommation en 2005 (en moyenne) : + 1,8%. 
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Les ressources de l’Etat devraient faire preuve d’un réel dynamisme en 
2004 et 2005, portées par le retour de la croissance, et lui surréagissant, comme il 
est traditionnel, pour s’inscrire dans un rythme de progression de l’ordre de 20% 
plus rapide que celui de la richesse nationale elle-même. 

A 234,29 milliards d'euros, les recettes nettes du budget général en 2004 
révisées pour tenir compte des tendances observées lors du premier semestre de 
l’année sont supérieures de 6 milliards d'euros (portant l’augmentation à 7,9% par 
rapport à l’exécution 2003) aux prévisions de la loi de finances initiale, avec 
5,02 milliards d'euros de surplus de ressources fiscales liés à l’ampleur de la 
reprise économique, 0,23 milliard d'euros de plus-value de recettes non fiscales et 
des prélèvements sur recettes inférieurs de 0,79 milliard d'euros aux montants 
anticipés, en raison principalement des retards de consommation des crédits du 
budget européen qui réduisent la contribution due par la France en 2004.  

A partir de cette base, le projet de loi de finances évalue la progression 
spontanée des ressources de l’Etat en 2005 (à périmètre constant) à
15,68 milliards d'euros (+ 6,5%), portée par une hausse des ressources fiscales, à 
législation et périmètre constants, de 18,15 milliards d'euros, atténuée par des 
ressources non fiscales en léger repli de – 0,21 milliard d'euros et des 
prélèvements sur recettes dynamiques progressant spontanément de 2,24 milliards 
d'euros (en raison de la hausse des versements de la France au budget 
communautaire).  

Les changements de périmètre (décrits dans le premier chapitre du 
présent rapport) réduisent de 2,29 milliards d'euros le niveau des ressources en 
2005 (- 3 milliards d'euros s’agissant des recettes fiscales nettes, – 0,17 milliard 
d'euros pour les recettes non fiscales, et + 0,88 millions d'euros pour les 
prélèvements sur recettes). En outre, les baisses d’impôts atteignent 
4,52 milliards d'euros, dont 2,57 milliards d'euros résultant de mesures 
antérieures au présent projet de loi, 1,96 milliard d'euros d’allégements 
supplémentaires proposés dans le projet de loi de finances et 0,47 milliard d'euros 
proposés dans le projet de loi de cohésion sociale. Enfin, les prélèvements sur 
recettes au profit des collectivités locales sont majorés de 0,71 milliard d'euros 
par rapport au montant résultant de l’application des règles d’évolution des 
dotations. 

Par conséquent, après ces baisses d’impôts et changements de périmètre, 
les ressources nettes du budget général devraient s’établir à 242,95 milliards 
d'euros en 2005, en hausse de 8,66 milliards d'euros (+ 3,7%) par rapport au 
niveau anticipé pour 2004. 
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LES RESSOURCES DE L'ÉTAT
(en millions d'euros)

PLF 2005 (à périmètre
constant) / révisé 2004 révisé 2004/LFI 2004LFI 2004 révisé 2004

PLF 2005 à
périmètre
constant

changement
de périmètre PLF 2005

en valeur en % en valeur en %
Recettes fiscales brutes 320.701 328.115 343.019 – 2.563 340.456 14.904 4,38 7.414 2,31
dont : impôt sur le revenu 52.482 53.457 55.016 55.016 1.559 2,83 975 1,86

impôt sur les sociétés 43.681 44.830 50.252 50.252 5.422 10,79 1.149 2,63
(impôt sur les sociétés net) 34.581 37.230 42.602 42.602 5.372 12,61 2.649 7,66
TIPP 20.883 20.261 20.650 – 406 20.244 389 1,92 -622 – 2,98
TVA 152.230 156.030 163.980 163.980 7.950 4,85 3.800 2,50
(TVA nette) 118.485 120.530 127.280 127.280 6.750 5,30 2.045 1,73

Remboursements et dégrèvements – 64.214 -66.610 – 67.885 – 440 – 68.325 – 1.275 1,87 – 2.396 3,73
dont . TVA – 33.745 -35.500 – 36.700 – 36.700 – 1.200 3,27 – 1.755 5,20

. IS – 9.100 -7.600 – 7.650 – 7.650 -50 0,65 1.500 – 16,48
Recettes fiscales nettes 256.487 261.505 275.133 – 3.003 272.131 13.628 5,01 5.018 1,96
Ressources non fiscales 35.771 36.005 35.797 -172 35.626 – 208 – 0,58 234 0,65
dont . recettes d'ordre 2.404 2.445 2.508 2.508 63 2,51 41 1,71

. Autres 33.367 33.560 33.289 – 172 33.118 – 27 – -0,82 193 0,58
Prélèvements sur recettes – 61.559 – 60.772 – 63.178 880 – 62.298 – 2.405 3,86 786 – 1,28
dont . Collectivités locales – 45.159 – 45.366 – 46.608 880 – 45.728 – 1.241 2,71 – 208 0,46

. Communautés européennes – 16.400 – 15.406 – 16.570 – 16.570 – 1.164 7,02 994 – 6,06
Ressources nettes du budget général
(hors recettes d'ordre) 228.296 234.293 245.245 – 2.294 242.951 10.952 4,51 5.997 2,63
Ressources des comptes spéciaux du Trésor 0 0 0
. opérations définitives 7.631 7.631 4.892 4.892 – 2.739 – 55,98 0 0,00
. opérations temporaires (pm) (a) 67.121 67.121 72.217 72.217 5.096 7,06 0 0,00
Ressources définitives nettes 235.927 241.924 250.137 – 2.294 247.843 8.213 3,31 5.997 2,54
(a) Hors FMI/hors FSC/hors compte n° 903-58 non évalué en LFI.

PRINCIPALES HYPOTHÈSES ASSOCIEES AU PROJET DE LOI
(en pourcentage)

LFI 2004 révisé 2004 PLF 2005
Croissance du PIB en volume ......................................... 1,7 2,5 2,5
Croissance du PIB en valeur ........................................... 3,5 4,5 4,3
Hausse des prix à la consommation (indice général)....... 1,8 2,2 1,8
Hausse des prix à la consommation (indice hors tabac) .. 1,5 1,7 1,8
Elasticité des recettes fiscales.......................................... 0,6 1,2 1,5



I.- UN TRES NET REDRESSEMENT DES RECETTES FISCALES NETTES 
Les recettes fiscales nettes devraient faire preuve d’un grand dynamisme 

en 2004 comme en 2005, après deux années 2002 et 2003 très décevantes.  
Il faut en effet rappeler (voir le premier chapitre du présent rapport) que 

les recouvrements d’impôt tendent à surréagir aux fluctuations de la croissance 
économique : lorsque l’économie ralentit, les produits des impôts ralentissent dans 
des proportions beaucoup plus importantes (c’est ainsi qu’en 2003, les ressources 
fiscales ont augmenté 6 fois moins vite que le PIB, lui-même fort peu 
dynamique) ; à l’inverse, la reprise de l’activité s’accompagne généralement d’un 
fort rebond des recouvrements fiscaux (entre 1999 et 2001, ces derniers ont ainsi 
progressé à un rythme deux fois plus rapide que la croissance). Évidemment, à 
long terme, croissance du PIB et croissance des impôts, hors toute mesure 
nouvelle affectant ces derniers, se réconcilient pour évoluer au même pas 
(l’assiette fondamentale des ressources fiscales étant la richesse nationale), et c’est 
en cela que l’élasticité des recettes fiscales à la croissance est en moyenne égale à 
un dans la durée. 

Après avoir subi à la fois le ralentissement de la croissance et 
l’effondrement de l’élasticité en 2002 et 2003 (cette dernière s’étant révélé nulle la 
première année et inférieure à 0,2 la seconde), les recettes fiscales devraient 
nettement se redresser en 2004 et en 2005 sous l’effet du retournement des 
deux facteurs : la croissance devrait en effet se rétablir près de son niveau 
potentiel (2,5%) ces deux années, tandis que l’élasticité reprendrait sa progression 
traditionnelle des scénarios de reprise (1,2 puis 1,5). Ce dernier phénomène est 
celui auquel les prévisions de ressources sont les plus sensibles, bien qu’il faille 
rappeler que ces prévisions ne sont en aucune manière établies par l’application 
ex ante d’une élasticité déterminée au taux de croissance prévu, cette dernière 
étant plutôt un chiffre synthétique permettant d’apprécier a posteriori la qualité 
d’ensemble des prévisions établies pour chaque impôt à partir des données qui lui 
sont propres.  

A cet égard, les prévisions d’élasticité pour 2004 et 2005 apparaissent 
cohérentes avec les hypothèses retenues s’agissant de la progression de 
l’économie française dans son ensemble. L’élasticité retenue pour 2004, 1,2, 
semble même résolument prudente : lors des précédentes phases de reprise, elle a 
atteint 1,6 (en 1987), 1,4 (en 1997) et même 2,1 (en 1999). Ce phénomène 
s’explique aisément : les phases de ralentissement réduisant fortement les assiettes 
des impôts (en particulier celle de l’impôt sur les sociétés, les bénéfices des 
sociétés), les phases de reprise font brutalement rentrer à nouveau dans le champ 
d’imposition des bases qui lui avaient échappé. On constate d’ailleurs que le 
ressaut de l’élasticité est d’autant plus fort que son niveau était faible l’année 
précédant la reprise. 



La prudence de l’évaluation pour 2004 modère ainsi les risques portés par 
la prévision pour 2005 (dont la base de progression est plutôt « sous-évaluée ») 
mais ne les annule pas pour autant. En effet, au risque « croissance » lié au choix 
de l’hypothèse de progression du PIB s’ajoute inévitablement le risque 
« élasticité ». Pour résumer, si la reprise se confirme, il est inévitable que 
l’élasticité atteigne un niveau élevé en 2005 (et, à cet égard, 1,5 paraît prudent). 
En revanche, si la reprise s’essouffle, alors les deux variables de la progression 
des recettes seront affectées. C’est ce qui est advenu lorsque la France a traversé 
un « trou d’air » économique en 1998 : la croissance s’est révélée moins robuste 
qu’anticipé, mais surtout l’élasticité des recettes fiscales s’est réduite à 0,5. Ce 
dernier phénomène exerce un impact extrêmement fort : un chute de 0,5 point de 
l’élasticité (1,0 contre 1,5 prévu, par exemple) induit une moins-value fiscale de 
5,5 milliards d'euros (1), tandis qu’une croissance moindre qu’anticipé de 0,5 point 
de PIB (2,0% contre 2,5%), ne réduit les recettes fiscales (à élasticité unitaire) que 
de 1,5 milliard d'euros. Mais comme croissance et élasticité sont liées, les 
phases de reprise impliquent le cumul des deux risques dans les prévisions de 
recettes fiscales. Il n’apparaît pas pour autant  possible de les éviter, sauf à fausser 
artificiellement les données de l’équilibre budgétaire et les rendre incompatibles 
avec le scénario macroéconomique de référence de la loi de finances. 

Ces réserves posées, les hypothèses retenues pour la construction du projet 
de loi de finances pour 2005 suggèrent une progression spontanée des recettes 
fiscales nettes – à périmètre 2004 et après indexation de l’IR et de la PPE à 
l’inflation – de 18,1 milliards d'euros (+ 6,3%) après une plus-value 
tendancielle en 2004 par rapport à 2003 de 11,6 milliards d'euros (+ 5,5%). 
Comme le montre le tableau ci-après, ce dynamisme est surtout celui de l’impôt 
sur les sociétés net qui, après avoir diminué de 15% depuis 2001 devrait accélérer 
en 2004 (+ 4,4%) et bondir en 2005 (+ 17,5%), du fait de l’accélération du 
bénéfice fiscal et en cohérence avec le profil cyclique de cet impôt très fortement 
volatile. L’assise de la reprise sur la demande intérieure devrait imprimer 
parallèlement des rythmes de progression élevés à la TVA nette (+ 6,0% en 2004, 
+ 5,6% en 2005) et le renforcement du pouvoir d’achat se répercuter sur les 
recouvrements d’impôt sur le revenu (+ 2,8% en 2004 puis + 6,1% en 2005) tandis 
que la TIPP, affectée par les phénomènes de diésélisation du parc automobile et de 
ralentissement de la vitesse moyenne de circulation d’automobilistes sensibilisés 
avec succès aux impératifs de la sécurité routière, devrait se redresser légèrement 
(+ 0,6% en 2004, + 1,9% en 2005).  

 

(1) Simulations réalisées à partir du niveau anticipé des recettes fiscales pour 2005.  



ÉVOLUTION DES RECETTES FISCALES NETTES: DYNAMISME SPONTANÉ ET MESURES NOUVELLES 
(en milliards d'euros)

2002/2003 2003/2004 périmètre constant 2004/2005 périmètre constant 
Spontané 

2003 
Mesures 
nouvelles 

2003 
Total Spontané 

2004 
Mesures 
nouvelles 

2004 
Total Spontané 

2005 
Mesures 
nouvelles 

2005 
Total 

Impôt sur le revenu 4,7 – 0,9 3,8 1,5 – 1,8 – 0,3 2,9 – 1,4 1,6 
Impôt sur les 
sociétés net .............. – 2,9 0,5 – 2,5 1,5 0,6 2,2 6,5 – 1,1 5,4 
TIPP ........................ – 0,5 0,9 0,3 0,1 0,8 1,0 0,4 0,0 0,4 
TVA nette................ 1,3 0,2 1,5 6,5 0,4 6,9 6,7 0,0 6,8 
Autres impôts nets... – 2,8 – 0,7 – 3,6 2,0 – 0,1 1,8 1,4 – 1,8 – 0,4 
Recettes fiscales 
nettes....................... 0,3 

 
-0,1 

 
-0,4 

 
11,6 

 
-0,1 

 
11,6 

 
18,1 

 
– 4,5 

 
13,6 



A.- UNE CROISSANCE SOUTENUE DE L’IMPOT SUR LE REVENU  
 

DIX ANS D’IMPÔT SUR LE REVENU (a) 
(en millions d’euros)

1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 Exécution 
2003 

Révisé 
2004 

PLF 
2005 

Impôt sur le revenu 47.890 44.736 46.340 50.860 53.253 53.458 49.993 53.754 53.457 55.016
Evolution annuelle 5,7% – 6,6% 3,6% 9,8% 4,7% 0,4% – 6,5% 7,5% – 2,4% 2,9% 
(a) Y compris contributions représentatives du droit de bail. 

42.000

46.000

50.000

54.000

58.000

1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 exécution
2003

révisé
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PLF
2005

Comme le montrent le tableau et le graphique ci-dessus, le produit de 
l’impôt sur le revenu, après avoir opéré une pause en 2004, devrait reprendre un 
rythme de progression soutenu en 2005, bien que dans des proportions bien 
moindres que celles constatées lors de la précédente reprise à partir de 1998. 

La réduction de l’impôt de près de 10% mise en œuvre depuis 2002 par la 
majorité a à cet égard porté ses fruits : depuis le sommet atteint en 2000, le poids 
de l’impôt sur le revenu dans la richesse nationale a été allégé de 0,75 point pour 
atteindre 3,24% du PIB. Au total, le taux moyen d’imposition de l’ensemble des 
foyers imposés (qui reste stable depuis 2000 à 52% de l’ensemble des foyers 
fiscaux) a été réduit de 7,8% en 2000 à 7,0% en 2003 comme en 2004. 

 
POIDS DE L'IMPÔT SUR LE REVENU (a) 

(en pourcentage)

1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 Exécution 
2003 

Révisé 
2004 

PLF 
2005 

Dans les recettes 
fiscales nette ........................23,1 20,7 20,9 21,3 22,2 21,8 20,8 22,4 20,4 20,2 
Dans le PIB .........................4,00 3,60 3,55 3,78 3,79 3,62 3,27 3,45 3,28 3,24
(a) Y compris contributions représentatives du droit de bail. 



La croissance spontanée de l’impôt devrait reprendre en 2005 après 
une année 2004 peu dynamique. Il faut en effet souligner que l’augmentation 
tendancielle du produit de l’impôt sur le revenu a été rehaussée à 2,8% dans les 
estimations révisées afin de tenir compte de la plus-value de 1,2 milliard d'euros 
constatée en 2003 par rapport aux évaluations initiales (« effet de base ») ainsi que 
du ralentissement moindre qu’anticipé des revenus du travail durant l’année 2003 
qui constituait pourtant le point bas du cycle économique. Ce « stock » de départ 
au pire moment du ralentissement conjoncturel étant moins fragile d’anticipé, le 
taux de croissance spontané de l’impôt sur le revenu l’année suivant le retour de la 
croissance, c'est-à-dire 2005, est par conséquent plus modéré que lors des 
précédentes reprises. En 2005, l’impôt sur le revenu devrait rapporter, à législation 
constante, 5,5% de plus qu’en 2004 (+ 2,9 milliards d'euros), sous l’effet du 
rétablissement des sources de revenu des contribuables : les effectifs salariés 
devraient en effet augmenter de 0,3% en 2004, les salaires bruts de 2,6% et les 
pensions et retraites de 4,8%, comme le détaille le tableau ci-dessous. 
 

HYPOTHESES ECONOMIQUES RELATIVES A L’IMPOT SUR LE REVENU :  
COMPTE DE REVENU DES MÉNAGES POUR 2003 ET 2004 

(ASSIETTE DES IMPÔTS ACQUITTÉS EN 2004 ET 2005) 
(Taux de croissance annuel en valeur, en %)

2003 
(LFI 2004) 

2003 
(révisé 
2004) 

2004 
(PLF 2005) 

Salaires nets (comptabilité nationale) ............................................. 2.2 1.7 2.5 
Excédent brut d’exploitation des entrepreneurs individuels ........... 2.7 4.1 3.9 
Prestations sociales brutes .............................................................. 4.1 4.4 3.8 
Revenus du capital .......................................................................... 0.6 – 2.1 1.3 
Autres ressources ............................................................................ 4.2 1.6 3.6 
Revenu disponible brut (a) ............................................................ 2.7 2.3 3.3 
(a) Le revenu disponible brut permet de formuler des hypothèses sur le revenu imposable, mais ne se confond pas avec lui.

L’effet des mesures nouvelles réduirait le produit de l’IR de 1,8 milliard 
d'euros en 2004 (hors indexation du barème), en particulier en raison de la baisse 
de 3% des taux du barème (qui représente un allégement de 1,7 milliard d'euros), 
et de 1,4 milliard d'euros en 2005. Le tableau ci-après donne le détail des 
mesures nouvelles exerçant un impact budgétaire en 2005 (voir les commentaires 
dans le premier chapitre du présent rapport consacré à la description des choix 
budgétaires pour 2005), en incluant les mesures nouvelles relatives à la 
revalorisation de la prime pour l’emploi. Une précision peut être utilement 
apportée : la moins-value liée à la réforme des plus-values immobilières des 
particuliers est la conséquence d’un phénomène propre à 2004. En effet, cette 
année, l’impôt sur le revenu bénéficie à la fois de l’ancienne taxation au barème 
des revenus de plus-values mobilières et immobilières réalisées en 2003 et de la 
taxation, selon les nouvelles modalités mises en place par la loi de finances initiale 
2004, des plus-values mobilières et immobilières dénouées durant l’année 2004. 
La première taxation, évaluée à partir des émissions donnant lieu à recouvrement 



par le Trésor Public, devrait rapporter 450 millions d'euros, tandis que la seconde, 
désormais recouvrée par les recettes des impôts via le réseau des notaires 
550 millions d'euros. En 2005 (pour les opérations conclues en 2004), ne 
subsistera que le second type de taxation, dont le rendement est stabilisé en 
prévision. La baisse de 450 millions d'euros des recouvrements d’impôt sur le 
revenu, impactée en mesure nouvelle, est donc une contrepartie purement 
temporaire à la hausse exceptionnelle constatée en 2004. 



INCIDENCE DES MESURES NOUVELLES SUR LE PRODUIT DE L’IMPOT SUR LE REVENU  
EN 2005 

(en millions d'euros) 

 Mesures 
nouvelles PLF 

Autres facteurs 
variations 

Total mesures 
nouvelles 

Variation 
spontanée 

IR  – 1.517 – 1.294 – 2.811 4.141 
IR (hors indexation à l’inflation) – 145 – 1.225 – 1.370 3.058 
Indexation des tranches du barème 
à l’inflation – 1.083     
Indexation des seuils et limites de 
la PPE à inflation – 65     
Revalorisation des seuils et limites 
de la PPE de 1,7% et relèvement 
des limites de calcul (– 145 M € 
de recettes d'IR, + 264 M € de 
remboursements et dégrèvements – 80     
Crédits d'impôt apprentissage 
(plan de cohésion sociale)  – 265   
Réduction d'impôt au titre des 
intérêts des prêts à la 
consommation (loi pour le soutien 
consommation et investissement)  – 100   
Réforme des plus-values 
immobilières des particuliers (LFI 
2004)  – 450   
Détermination des limites de 
déduction des cotisations versées 
au titre de l'épargne retraite et des 
cotisations de retraite et fin de la 
possibilité d'ouvrir de nouveau 
plan d'épargne populaire (LFI 
2004)   – 170   
Suppression de la réduction 
d'impôt afférente aux primes 
périodiques d'assurance-vie (LFI 
2004)   170   
Mesures d'exonération temporaire 
et partielle en faveur des salariés 
et mandataires sociaux 
d'entreprises étrangères exerçant 
temporairement une activité 
professionnelle en France (LFR 
2003)   – 60   
Extension du régime d'allègement 
d'impôt sur les bénéfices aux 
entreprises implantés dans les 41 
nouvelles zones franches urbaines 
(loi d'orientation pour la ville et la 
rénovation urbaine)   – 40   
Relèvement du plafond de recettes 
pour l'application du dispositif 
d'exonération des plus-values (loi 
pour l'initiative économique)  – 270   
Mesures de la loi d'orientation 
pour l'outre-mer  – 115   



B.- UN REBOND SPECTACULAIRE DE L’IMPOT SUR LES SOCIETES, 
CONFORME A SON PROFIL CYCLIQUE  

 
DIX ANS DE PRODUIT NET DE L’IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS (a) 

(en millions d'euros)

1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 exécution 
2003 

révisé 
2004 

PLF 
2005 

IS net  21.977 26.249 29.447 37.503 40.231 40.698 37.517 35.053 37.230 42.602 
Evolution 14,5% 19,4% 12,2% 27,4% 7,3% 1,2% – 7,8% – 6,6% 6,2% 14,4% 
(a) Y compris les contributions représentatives du droit de bail. 
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L’impôt sur les sociétés net devrait bénéficier pleinement du retour de la 
croissance : après avoir diminué de 15% depuis 2001, son produit devrait plus que 
rattraper les niveaux atteints lors de la phase haute du précédent cycle en 
progressant spontanément de 4,4% en 2004 et surtout 17,5% (+ 6,5 milliards 
d'euros) en 2005. 

La prévision révisée retenue pour 2004 (+ 2,6 milliards d'euros) s’explique 
par une évolution du bénéfice fiscal 2003 beaucoup plus favorable que prévu, 
conduisant à réviser le produit brut anticipé (+ 1,1 milliard d'euros), à partir en 
particulier du niveau constaté des recouvrements au titre du solde dont l’essentiel 
a été versé en avril, mais surtout les restitutions (– 1,5 milliard d'euros). Il faut en 
effet remarquer que, durant les cinq derniers exercices, le pourcentage moyen 
cumulé des remboursements effectués sur le premier semestre s’est élevé à 
environ 75% des dépenses annuelles. Au 30 juin 2004, les remboursements et 
dégrèvements atteignaient 5,56 milliards d'euros. Par conséquent, l’application du 
ratio de 75% aboutit à prévoir un niveau de restitutions annuelles de l’ordre de 
7,15 milliards d'euros. Le ministère de l'économie, des finances et de l'industrie a 
toutefois précisé que, « compte-tenu des informations sur le niveau des demandes 
en cours, une provision de 500 millions d'euros a été retenue à ce titre, portant 
ainsi la prévision à 7,60 millions d'euros » pour 2004. 



PRODUIT BRUT ET PRODUIT NET DE L'IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS 
(en millions d'euros)

2004 
1998 1999 2000 2001 2002 Exécution 

2003 LFI 2004 Révisé 
2004 

PLF 2005

Produit brut  35.738 43.860 47.676 49.241 47.173 44.087 43.681 44.830 50.252
Restitutions   – 6.291 – 6.357 – 7.445 – 8.543 – 9.656 – 9.034 – 9.100 – 7.600 – 7.650
Produit  net 29.447 37.503 40.231 40.698 37.517 35.053 34.581 37.230 42.602
Part dans PIB 2,26% 2,77% 2,83% 2,76% 2,46% 2,25% 2,15% 2,29% 2,51% 
(a) Y compris les contributions représentatives du droit de bail. 

Le mécanisme de recouvrement de l’impôt sur les sociétés par acomptes et 
solde et s’ajoutant à la très forte croissance anticipée du bénéfice fiscal en 2004, 
permet d’envisager une progression spontanée de 6,5 milliards d'euros (+ 17,5%) 
en 2005, totalement cohérente avec les profils de reprises de l’impôt sur les 
sociétés (qui avait notamment augmenté de 27,4% en 1999) et même prudente, 
puisque, comme on l’a vu, la base 2004 sur laquelle reposent les prévisions 
pourrait s’avérer bien meilleure que prévu (la montée en charge de l’impôt sur les 
sociétés, entre 1997 et 2000, hors mesures nouvelles, s’était faite sur des rythmes 
de 15 à 20% de croissance annuelle).  

Comme il a été dit dans le premier chapitre du présent rapport, les mesures 
nouvelles devraient exercer un impact négatif sur cette évolution spontanée de 
1,14 milliard d'euros en 2005. 

INCIDENCE DES MESURES NOUVELLES SUR LE PRODUIT NET DE L’IMPOT  
SUR LES SOCIETES EN 2005 

(en millions d'euros) 

 
Mesures 
nouvelles 

PLF 

Autres 
facteurs 

variations 

Total 
mesures 
nouvelles 

Variation 
spontanée 

IS net...........................................................................................................  – 240 – 895 – 1.135 6.507
Suppression progressive de la sur contribution d'IS....................................  – 450  
Modification du régime des provisions exceptionnelles pour hausse de prix 250    
Dispositif de soutien et d'accompagnement des entreprises implantées 
dans les pôles de compétitivité ....................................................................  – 30     
Crédits d'impôt en faveur de l'apprentissage (plan de cohésion sociale) 
(– 120 millions d’euros de recouvrements d'IS, + 50 millions d’euros de 
remboursements d'IS)..................................................................................    – 170   
Exonération des plus-values professionnelles pour la reprise d'activité de 
proximité (loi pour le soutien à la consommation et à l'investissement) .....    – 120   
Pérennisation et renforcement du crédit d'impôt recherche (LFI 2004) ......   – 425   
Assouplissement du régime des reports en avant (LFI 2004)  – 50   
Incidence de la suppression de l'avoir fiscal pour les personnes morales 
sur l'IS  (LFI 2004)......................................................................................   500   
Exonération d'IS des sociétés d'investissements immobiliers cotées sur les 
bénéfices et plus-values sous condition d'en distribuer une fraction (LFI 
2003) ...........................................................................................................   – 110   
Fin de l'incidence de la suppression de la part salaire de la taxe 
professionnelle sur les recouvrements d'IS .................................................    – 380   



C.- UNE LEGERE REPRISE DE LA TIPP 
 

DIX ANS DE TAXE INTÉRIEURE SUR LES PRODUITS PÉTROLIERS 
(en millions d’euros)

1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 Exécution 
2003 

Révisé 
2004 PLF 2005

TIPP globale................ 22.621 22.982 23.465 24.649 24.271 23.409 23.962 24.303 25.288 25.813
Poids dans le PIB......... 1,89% 1,85% 1,82% 1,83% 1,73% 1,59% 1,57% 1,56% 1,55% 1,52% 
Évolution..................... 3,5% 1,6% 2,1% 5,0% -1,5% -3,6% 2,4% 1,4% 4,1% 2,1% 
TIPP affectée à l'État ... 22.621 22.982 23.465 24.649 24.271 23.409 23.962 24.303 20.261 20.244
TIPP affecté aux 
départements ............... – – – – – – – – 5.027 5.163
TIPP affectée aux 
régions......................... – – – – – – – – 406 
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La TIPP est un impôt qui jouit d’une importante régularité, ces évolutions 
annuelles, à périmètre et à législation constante, s’opérant dans une fourchette 
modérée de – 2% à + 2%. Son assise sur une consommation très stable et somme 
toute peu élastique à l’évolution des prix a pour effet de lisser les effets du cycles 
économique sur ses recouvrements. Ce phénomène joue à la fois en 2004 comme 
en 2005, puisque la reprise de l’économie n’imprime qu’un rythme de progression 
spontané modéré au produit de TIPP (+ 0,6% puis + 2,1%). 

A cette stabilité d’ensemble viennent cependant s’ajouter les effets de 
deux changements qui semblent prendre une dimension structurelle depuis 
quelques années : 

– la poursuite de la diésélisation du parc automobile (près de 40 % des 
voitures particulières sont équipées d'un moteur diesel) qui entraîne  
l'accroissement des livraisons de gazole taxé à 41,69 euros par hectolitres et le 
rétrécissement du marché des essences relativement plus taxées (63,96 euros par 
hectolitre pour l'ARS et 58,92 euros par hectolitre pour les supercarburants sans 
plomb) ; 



– les changements de comportement des automobilistes qui tendent à 
diminuer leur vitesse de circulation, notamment sur autoroute, les constructeurs 
automobiles estimant qu’au-delà de 100 kilomètres par heure, une diminution de 
la vitesse moyenne de circulation de 10 km/h entraîne une diminution de la 
consommation de carburant de l'ordre de 10 %. 

Ces deux types de phénomène jouent en 2004 comme en 2005, puisque la 
reprise de l’économie n’imprime qu’un rythme de progression spontané modéré au 
produit de TIPP (+ 0,6% puis + 2,1%), assis sur les perspectives d’évolution des 
mises à la consommation des produits pétroliers décrites ci-dessous. 

EVOLUTION DE LA CONSOMMATION DE PRODUITS PETROLIERS 
(en millions d'hectolitres) 

Produits 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 (a) 2005 (a) 
Super plombé ............... 75,24 65,6 54,2 38,8 28,5 21,1 14,8 11,1 5,56 
Super sans plomb......... 117,62 124,7 135,6 143,4 149,7 152,5 147,4 146,6 148 
Gazole.......................... 281,31 294,9 306,4 317,2 334,7 343,3 348,7 361 378 
(a) Prévisions. 

Source : Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie. 

Le produit de TIPP global ainsi estimé à 25,813 milliards d'euros serait 
affecté en 2005 : 

– pour 20,244 milliards d'euros au budget général de l'Etat ; 
– pour 5,163 milliards d'euros aux départements dans le cadre du 

financement du RMI/RMA ; 
– pour 0,406 milliards d'euros aux régions dans le cadre du transfert de 

compétence organisé par la loi de décentralisation (voir la partie consacrée au 
changement de périmètre dans le premier chapitre du présent rapport). 

MESURES NOUVELLES AFFECTANT LE PRODUIT DE LA TIPP EN 2005 
(en millions d'euros) 

 
Mesures 
nouvelles 

PLF 

Autres 
facteurs 

variations 

Total 
mesures 
nouvelles 

Variation 
spontanée 

TIPP ............................................................... – 406 0 – 406 389 
Hors changement de périmètre ................... 0 0 0
Périmètre: transferts de TIPP aux régions ...... – 406    



D.- UN PRODUIT DE TVA SUIVANT LE DYNAMISME RETROUVE DE LA 
CONSOMMATION 

 
DIX ANS DE TVA NETTE 

(en millions d'euros)

1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 Exécution 
2003 

Révisé 
2004 

PLF 
2005 

Produit brut ....... 111.020 115.160 123.103 128.278 133.265 136.497 138.500 142.132 156.030 163.980
Remboursements – 19.467 – 19.716 – 25.249 – 25.281 – 28.515 – 31.333 – 31.002 – 33.118 – 35.500 – 36.700
TVA nette ......... 91.553 95.444 97.854 102.297 104.750 105.164 107.498 109.014 120.530 127.280
Evolution............. 4,2% 2,5% 4,5% 2,4% 0,4% 2,2% 1,4% 10,6% 5,6% 
Part dans le PIB.... 7,55% 7,63% 7,49% 7,55% 7,38% 7,13% 7,04% 6,99% 7,40% 7,49% 

EVOLUTION DE LA TVA NETTE (2004 ET 2005 A PERIMETRE 2003) 
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La TVA nette devrait brutalement réagir en 2004 et 2005 à la reprise de la 
consommation des ménages sur laquelle elle est assise, sa progression spontanée  
– et réelle, aucune mesure nouvelle n’affectant le produit de la TVA en 2005 –
atteignant 6,1% (à périmètre constant), soit 6,5 milliards d'euros de plus-values par 
rapport à 2003 et 2,0 milliards d'euros par rapport aux révisions initiales pour 
2004, puis 5,6% (soit 6,7 milliards d'euros de plus-values) en 2005. Deux facteurs, 
traditionnels en période de reprise, nourriraient le dynamisme des recouvrements : 

– la consommation des ménages devrait rester soutenue, progressant de 
4,2% en 2004 et de 4,1% en 2005 (en valeur) ; 



ÉVOLUTION ATTENDUE DE LA BASE TAXABLE DE LA TVA 
(en milliards d’euros)

2004 2005 

Evolution 
en valeur 

(en %) 

Valeur 
aux prix 
courants 

Rappel : 
prévisions 
initiales 

de valeur 

Evolution 
en valeur 

(en %) 

Valeur 
aux prix 
courants 

Dépenses de consommation des ménages ....... 4,2 889,8 879,7 4,1 926,5 
Formation brute de capital fixe ....................... 6,0 316,6 306,2 5,7 334,5 

Dont : 
– ménages hors entreprises individuelles .. 7,1 82,5 77,0 4,8 86,4 
– administrations publiques....................... 5,1 53,2 50,2 3,7 55,2 
– institutions de crédit et assurances ......... 5,1 11,2 12,9 6,2 11,8 

Source : Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie. 

– le produit de la TVA nette devrait surréagir à son assiette économique, 
l’apparition d’une élasticité supérieure à l’unité résultant d’un phénomène 
traditionnel en période de reprise soutenue de l’activité : les recouvrements de 
TVA brute suivent la remontée de la consommation des ménages tandis que les 
remboursements restent stables. En particulier, le rebond modéré de 
l’investissement est compensé par une propension moins importante des 
entreprises à soumettre rapidement leurs demandes de restitutions compte tenu 
d’une situation de trésorerie en amélioration. 

MESURES NOUVELLES AFFECTANT LE PRODUIT DE LA TVA NETTE EN 2005 
(en millions d'euros) 

 Mesures nouvelles 
PLF 

Autres 
facteurs 

variations

Total 
mesures 
nouvelles

Variation 
spontanée

TVA nette.................................................................  0 7 7 6.743 
Annualisation paiement pour certains redevables 
(LFI 2003) ................................................................   7  

E.- LES AUTRES RECETTES FISCALES 

� Les autres impôts directs perçus par voie d’émission de rôle (ligne 2 
des recettes fiscales) devraient rester stables entre 2004 et 2005 (de 
8,25 à 8,22 milliards d'euros). Leur réduction continue depuis 2001 était liée 
essentiellement au tassement des recouvrements effectués à la suite d’un contrôle 
fiscal en matière d’impôt sur les sociétés, et se calquait donc sur l’érosion du 
produit de l’IS. Elle semble s’interrompre au moment où l’impôt sur les sociétés 
reprend sa progression. 



EMISSIONS DE RÔLES DES IMPÔTS DIRECTS D’ETAT AUTRES QUE L’IMPÔT  
SUR LE REVENU 

(en millions d’euros) 
2004 1999 2000 2001 2002 2003 

LFI Révisé 
PLF 
2005 

Impôt sur les sociétés ....................... 3.467 4.239 5.432 3.629 3.768 3.800 2.400 0 
Impôts locaux :   1.043 1.022 25 20 25 25 
La Poste ............................................ 48 51 52      
France Télécom................................ 1.009 1.033 991      
(dont reversement FNPTP) 316 429 287      
Impôts divers : 220 174 304 221 324 275 485 485 
(dont taxe sur les salaires) ............... 63 59 92 59 98 0 0 0 
Frais de dégrèvements sur impôts 
locaux ............................................... 1.866 1.908 1.909 1.941 2.082 2.071 2.087 2.169 
TOTAL ............................................ 6.610 7.405 9.731 6.813 6.199 6.166 4.997 2.679 

Pour mémoire : recette de la ligne 2 
(a) .......................................................

8.234 8.266 9.195 8.761 9.006 8.038 7.600 5.503 

(a) Recouvrements supérieurs aux émissions du fait des montants structurellement élevés des majorations et frais de poursuite. 

Il faut rappeler que l’article 21 de la loi de finances rectificative pour 2002 
décidé de transférer le recouvrement de la taxe sur les salaires et de l’impôt sur les 
sociétés de la Direction générale de la comptabilité publique (DGCP) à la 
Direction générale des impôts (DGI), afin de permettre aux redevables 
professionnels de disposer d’un interlocuteur unique (exception faite de la taxe 
professionnelle).  

Le transfert de la taxe sur les salaires est effectif depuis le 1er février 2004 
(sur les salaires de janvier) et celui de l’impôt sur les sociétés le sera à compter du 
1er novembre de cette même année. Ces opérations se traduisent par un transfert 
des informations de la DGCP vers le réseau des impôts pour l’initialisation des 
bases de données nécessaires au recouvrement et au contrôle des redevables. 

Les modalités de gestion et de recouvrement de la taxe sur les salaires et 
de l’impôt sur les sociétés deviennent ainsi identiques à celles de la TVA. En 
particulier, les émissions de rôles disparaissent et sont remplacées par des avis 
de mise en recouvrement.

Pour autant, selon le ministère de l'économie, des finances et de l'industrie, 
« comme les calendriers de paiement restent inchangés et qu’il s’agit d’impôts 
acquittés par des versements spontanés, ce transfert n’a pas d’impact budgétaire. 
Le bilan du transfert de la taxe sur les salaires plaide en ce sens puisque les 
recouvrements sont actuellement largement conformes, voire légèrement 
supérieurs, aux montants attendus ». 

� Les autres impôts directs et taxes assimilées (ligne 4), catégorie en 
quelque sorte « fourre-tout » des recettes fiscales, devrait retrouver un certain 
dynamisme – hors mesures nouvelles – en 2004 et en 2005, la progression 
spontanée de ces ressources atteignant 2,8% puis 2,2%, après une chute de 1,5% 
puis 0,5% en 2002 et 2003. 



– La montée en puissance de la cotisation de taxe professionnelle 
(produit en hausse de 76% en 2003) devrait toucher à son terme en 2004 (+ 7,4% 
par rapport à 2003) et 2005 (+ 5,6% pour atteindre 1.900 millions d'euros de 
produit) avec l’arrivée à son terme de la suppression définitive de la part salaires 
de la taxe professionnelle. Il faut en effet rappeler que cette cotisation, assise sur la 
valeur ajoutée, est un supplément d’imposition versé par les entreprises dont le 
chiffre d’affaires hors taxe est supérieur à 7,6 millions d'euros, lorsque la 
cotisation de taxe professionnelle calculée dans les conditions de droit commun 
est inférieure à un pourcentage de la valeur ajoutée, fixé à 1,5 % depuis 2001. La 
réforme de la taxe professionnelle ayant conduit à une diminution conséquente des 
impositions à la charge des entreprises, le champ des sociétés acquittant la 
cotisation minimale s’est considérablement étendu. En outre, le fort ressaut 
observé en 2003 s’explique par le fait que ce sont essentiellement les très grandes 
entreprises qui, cette année, ont bénéficié de la dernière étape de la suppression de 
la part salaires, augmentant brutalement les recouvrements de cotisation minimale 
assise sur leur forte valeur ajoutée. 

– L’année 2005 voit parallèlement l’extinction de la contribution des 
institutions financières, créée en 1982 à titre temporaire puis pérennisée en 1985, 
et qui prenait la forme d’un prélèvement de 1% après abattement de 3.000 euros 
sur certains frais généraux (charges de personnel ; travaux, fournitures et services 
extérieurs ; frais de transport et déplacement ; frais divers de gestion, dotations de 
l’exercice aux comptes d’amortissement) des organismes de crédit (banques et 
établissements de crédit) et des entreprises d’assurance, de capitalisation et de 
réassurance. La loi de finances initiale pour 2003 a prévu sa suppression 
progressive, son taux étant ramené de 1% à 0,8% en 2003 puis 0,4% en 2004 
avant sa suppression définitive en 2005. Le coût global de la mesure s’établit ainsi 
à 420 millions d'euros (produit constaté en 2002), dont 220 millions d'euros 
impactant l’exercice 2005, le résidu de 50 millions d'euros de produit en 2005 
s’expliquant par les émissions passées restant à recouvrer.  

– La taxe sur les salaires verrait fort logiquement ses recouvrements 
progresser au même rythme qu’une masse salariale qui suit son profil traditionnel 
de montée en charge progressive liée à la reprise, soit 2,2% en 2004 comme en 
2005, pour atteindre 8.922 millions d'euros (+192 millions d'euros). 

– Les impôts assis sur le patrimoine devraient bénéficier du retour de la 
croissance dans les mêmes proportions que celle dont ils avaient pâti durant son 
ralentissement. 

L’impôt de solidarité sur la fortune, qui avait subi de plein fouet la 
morosité des valeurs mobilières en 2003 (produit en baisse de 5,1%), après une 
période de très forte croissance (+ 24,9% en 2000 notamment) qui avait fait entrer 
dans son champ un nombre croissant de contribuables, devrait profiter pleinement 
du redressement des cours boursiers et de l’inflation des actifs immobiliers. Le 
produit pour 2004, dont la quasi-totalité a déjà été versée, est estimé à 
2.650 millions d'euros, en hausse de 13,5% par rapport à 2003. Il faut souligner à 



cet égard que joue principalement la hausse des actifs immobiliers, estimée à 8% 
en moyenne en 2003, qui induit une augmentation de 12% des redevables de 
l’impôt. Or, force est de constater que cet accroissement des effectifs se fait dans 
les tranches basses du barème, exerçant un impact extrêmement faible sur le 
produit de l’impôt alors même que son incidence individuelle est souvent 
dramatique. L’entrée dans l’ISF conduit à taxer des ménages dont le principal 
patrimoine est souvent la résidence principale, en raison de l’emballement  
immobilier qui fait grimper la valeur de cette résidence sans « enrichissement » 
réel pour leurs propriétaires. L’absence de revalorisation du barème de l’impôt en 
fonction de l’inflation depuis 1997 exerce ainsi un effet tout à fait paradoxal : elle 
conduit à un élargissement extrêmement vaste du champ des redevables, pour un 
gain fiscal très modéré, l’essentiel du rendement de l’impôt étant concentré sur les 
patrimoines les plus élevés. Ce paradoxe, en l’absence de mesure nouvelle, devrait 
jouer à plein en 2005, l’hypothèse d’une évolution plus faible en 2004 des valeurs 
boursières (+ 2% du poste « mobilier » de l’ISF) et du ralentissement de la 
croissance des prix de l’immobilier (+ 3% du poste « immobilier ») conduisant à 
retenir une hypothèse de croissance modérée du produit de l’impôt (+ 5,6%), pour 
atteindre 2.800 millions d'euros, alors même que l’augmentation du nombre de 
redevables devrait s’accentuer.  

EVOLUTION DU PRODUIT DE L’IMPOT DE SOLIDARITE SUR LA FORTUNE 
(en millions d'euros) 
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� Les enregistrements, timbres, autres contributions et taxes 
indirectes, qui sont, depuis 2004, constitués pour près de moitié par les recettes 
auparavant affectées au FOREC, devraient progresser spontanément de 2,5% en 
2005. 

– Les droits de mutation devraient être extrêmement dynamiques en 
2004 (+ 15,0% pour atteindre 8.989 millions d'euros) avant que leur évolution 
spontanée ralentisse (+ 0,6%) en 2005. 

EVOLUTION DES DROITS DE MUTATION DEPUIS 2001 A PERIMETRE CONSTANT 
(en millions d'euros) 
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La forte hausse prévue pour 2004 s’explique principalement par la hausse 
de la mortalité en 2003 liée aux phénomènes climatiques. En outre l’effet d’appel 
liée à la réduction temporaire de 50% des droits pour les donations en pleine 
propriété consenties quel que soit l’âge du donateur instaurée par la loi de finances 
initiale pour 2004 devrait se traduire par une nette hausse des recettes, que 
confirme le niveau cumulé des recouvrements au 30 juin 2004, en hausse de 58%, 
soit une augmentation des recettes de 240 millions d'euros par rapport au premier 
semestre 2003. En revanche, aucune corrélation ne semble pouvoir être établie 
entre les droits de succession et l’évolution du patrimoine immobilier des 
ménages, comme le montre le tableau ci-dessous 

EVOLUTION DES DROITS DE SUCCESSION ET DU PATRIMOINE IMMOBILIER  
DES MENAGES 

 
1999 2000 2001 2002 2003 

Patrimoine immobilier ................... + 2,1% + 6,8% + 4% + 3,8% nc 
Recettes droits de successions ....... + 6,8% + 8,2% + 3,1% + 10,3% + 2,9% 

Source : INSEE et Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie. 

Le projet de loi de finances pour 2005 prévoit, comme il a été indiqué dans 
le premier chapitre du présent rapport, un allégement des droits de succession en 
ligne directe et au profit du conjoint survivant et le relèvement de l’abattement en 
faveur des personnes handicapées, évalué à 630 millions d'euros. On peut rappeler 
à cet égard que, selon des données établies par échantillonnage en 2000, le taux 
d’imposition moyen des successions (rapport des droits nets sur la part assujettie 
aux droits) est aujourd’hui de 15,9 %, le patrimoine net moyen étant de 
99.700 euros, tandis que le patrimoine net médian s’élève à 55.200 euros. En 
outre, l’exonération des droits sur les reprises de fonds de commerce et de 
clientèle de proximité instaurée par l’article 14 la loi pour le soutien à la 
consommation et à l’investissement  devrait réduire de 60 millions d'euros le 
produit des mutations à titre onéreux de fonds de commerce, soit de 38% de son 
produit 2004. 



Les droits de mutation devraient dès lors rapporter 8.636 millions d'euros 
en 2005 (– 1,7% par rapport à 2004). 

– Les droits sur les tabacs affectés au budget général s’inscrivent en 
baisse de 43% pour atteindre 1.358 millions d'euros, en raison de l’affectation de 
1.090 millions d'euros de produits supplémentaires à la CNAM prévue par la loi 
portant réforme de l’assurance maladie et faisant l’objet de l’article 42 du présent 
projet. 

Le montant total du produit du droit de consommation sur les tabacs est en 
effet estimé à 9.250 millions d'euros pour 2004 et à 9.450 millions d'euros pour 
2005. 

La moins-value de 191 millions d'euros prévue pour 2004 par rapport aux 
prévisions initiales s’explique principalement par une baisse des consommations 
de cigarettes de l'ordre de 21,5 % entre 2003 et 2004. Rappelons que la hausse  
– unique – des prix effectuée le 5 janvier 2004 a atteint 8,99 % pour les cigarettes, 
12,42 % pour les scaferlatis et 23,50 % pour les cigares par rapport aux prix du 
20 octobre 2003. L’effet des revalorisations tarifaires sur la consommation des 
produits apparaît ainsi manifeste, légitimant l’engagement du Gouvernement et de 
sa majorité dans cet enjeu essentiel de santé publique.  

Pour l’année 2005, les prévisions de recettes reposent sur une stagnation 
des consommations, une stabilité des prix et une fiscalité constante. Elles sont 
cependant supérieures à celles de l'année 2004. En effet, la hausse des prix des 
tabacs du 20 octobre 2003 a engendré un fort recul des consommations de tabacs 
dans les deux derniers mois de 2003, qui ont, du fait du décalage entre 
consommation et prise en charge comptable, impacté assez nettement les recettes 
du début d'année 2004. Ce phénomène ne devrait pas se reproduire en 2005. 

 



II.- LA STABILITE DES RECETTES NON FISCALES A UN NIVEAU 
REALISTE ET MODERE 

Les recettes non fiscales devraient se stabiliser en 2004 et en 2005 à un 
palier de près de 35,5 milliards d'euros (loin de l’étiage de 32,7 milliards 
d'euros atteint en 2003), évaluation proche du maximum historique de 
35,4 milliards d'euros constaté en 2002. 

� Les estimations révisées pour 2004 confirment la pertinence de 
l’évaluation de la loi de finances initiale (36,01 milliards d'euros désormais prévus 
contre 35,77 milliards d'euros anticipé lors du vote du budget), bien que ces 
montants globaux dissimulent d’importantes révisions par recettes particulières 
dont principalement : 

– le versement d’un dividende plus faible que prévu (- 408 millions 
d'euros soit 924 millions d'euros désormais anticipés pour 2004) de la Caisse des 
dépôts et consignations, le dividende exceptionnel lié à la cession d’Eulia-CDC 
Ixis aux Caisses d’épargne étant compensé par l’absence en 2004 des bénéfices 
générés par des actifs cédés en 2003 ; cependant, ce mouvement est partiellement 
atténué par la réévaluation de la contribution représentative de l’impôt sur les 
sociétés versée par la CDC (+ 170 millions d'euros pour atteindre 338 millions 
d'euros) ; au total, les versements de la CDC en 2004 devrait être inférieurs de 
238 millions d'euros aux prévisions initiales ; 

– l’ajustement de la prévision du produit de la cession du patrimoine 
immobilier de l’Etat (nouvelle ligne 211) de 500 millions d'euros à 100 millions 
d'euros (- 400 millions d'euros), en raison des retards pris dans la mise en œuvre 
du programme de cessions ; 

– le prélèvement sur la COFACE est de même réévalué à la baisse 
(- 400 millions d'euros) tandis que le fonds de roulement du FOREC versé à 
l’Etat en raison de sa budgétisation s’est révélé plus faible qu’anticipé 
(- 324 millions d'euros). 

Ces moins-values sont cependant plus que compensées par : 
– le dynamisme relatif des dividendes des entreprises publiques 

(+ 105 millions d'euros par rapport aux prévisions initiales), du produit des jeux 
(+ 67 millions d'euros) et de celui des amendes (+ 150 millions d'euros) ; 

– surtout, le versement exceptionnel du produit de l’amende due par 
EDF suite à la décision de la Cour de justice des Communautés européennes du 
16 décembre 2003 (voir plus bas), soit 1.224 millions d'euros imputés en 2004 
sur la ligne 899 des recettes non fiscales.  

 



PRINCIPALES REVISIONS DES PREVISIONS DE RECETTES NON FISCALES 
POUR 2004 

(en millions d'euros)
Révision LFI 2004 Révisé 2004 

TOTAL GÉNÉRAL 234 35.771 36.005 
ÉVOLUTIONS LIÉES À DES FACTEURS TENDANCIELS 
TOTAL facteurs tendanciels  210 26.855 27.064
Dont :  
Produit des entreprises et établissements publics 
(lignes 110, 111 et 116) ........................................ – 142 2.629 2.487 
Produit des jeux (lignes 114, 314 et 315).............. 67 2.831 2.899 
Retenues et cotisations sociales au profit de l'Etat  
(lignes 501 à 599 et ligne 818).............................. 92 9.926 10.018 
Produit des amendes (ligne 312 et 313) ................ 150 1.045 1.195 
Intérêts des prêts du Trésor et autres 
remboursements d’avance en capital .................... 27 882 908 
Recettes d'ordre (ligne 806) 41 2.404 2.445 
Produits du domaine de l'Etat (hors cessions 
immobilières ......................................................... 19 494 513 
Frais d’assiette et de recouvrement des impôts 
(collectivités locales, Communautés européennes 
et redevance) ........................................................ 

9 3.611 3.620 

Divers (remboursements des avances 
aéronautiques et redevance sur débits de tabac de 
la ligne 899) .......................................................... 

– 40 320 280 

Taxes et recettes diverses...................................... – 14 2.713 2.699 
ÉVOLUTIONS LIÉES À DES FACTEURS NON TENDANCIELS 
TOTAL facteurs non tendanciels ...................... 24 8.917 8.941 
Modulation de certains prélèvements 
Prélèvement sur les fonds d’épargne gérés par la 
CDC (ligne 813, 814 et 815)................................. 0 1.614 1.614 
Prélèvement sur la COFACE (ligne 812).............. – 400 1.400 1.000 
Versements de la CADES .................................... 0 3.000 3.000 
Prélèvement sur NATEXIS (ligne 807) ................ 0 520 520 
Recettes diverses (ligne 899) hors avances 
aéronautiques et redevance tabac hors versement 
exceptionnel d'EDF............................................... 

– 366 816 450 

dont versement du fonds de roulement du FOREC – 324 328 4 
Recettes exceptionnelles 
Recettes accidentelles (ligne 805)......................... – 55 618 563 
dont versement exceptionnel d'EDF...................... 1.224 0 1.224 
Cession d’éléments du patrimoine immobilier de 
l’Etat ..................................................................... -400 500 100 



� En 2005, le redressement des recettes non fiscales devrait se confirmer. 
Si l’évaluation proposée, à 35,63 milliards d'euros, est en légère diminution par 
rapport à 2004 (– 271 millions d'euros), elle reflète cependant une hausse de 
1,01 milliard d'euros à périmètre constant et en corrigeant l’année 2004 du 
versement de l’amende due par EDF, évènement exceptionnel. 

Cette plus-value anticipée s’explique par : 
– l’effet de rattrapage par rapport à 2004 du produit des cessions du 

patrimoine immobilier de l’Etat, la moins-value liée aux retards dans la mise en 
œuvre du programme de cession en 2004 (400 millions d'euros) étant compensée 
par une recette escomptée de 700 millions d'euros (+ 600 millions d'euros par 
rapport à 2004) en 2005 ; 

– un prélèvement sur la COFACE supérieur de 400 millions d'euros 
aux versements prévus pour 2004 (pour atteindre 1.400 millions d'euros); 

– le versement exceptionnel à l’Etat par la Banque de France au titre 
du culot d’émission des billets privés de cours légal après le passage à l’euro 
(+ 400 millions d'euros) ;

– le dynamisme des frais d’assiette et de recouvrement perçus par l’Etat au 
titre de la collecte des impôts locaux qui accompagne celui du produit des 
impositions locales prévues pour 2005 (+ 3,9%, soit + 125 millions d'euros pour 
l’Etat). 

Ces recettes dynamiques permettraient ainsi de compenser : 
– la baisse globale des dividendes des participations de l’Etat 

(- 482 millions d'euros) principalement liée à celle des dividendes de la CDC 
(- 578 millions d'euros au total dont la CRIS) après l’intervention du versement 
exceptionnel de 2004 dû à la cession d’Eulia-CDC Ixis ; 

– la réduction des prélèvements sur les fonds d’épargne gérés par la CDC 
(- 417 millions d'euros).  

 



EVOLUTION DES RECETTES NON FISCALES ENTRE 2004 ET 2005 
(en millions d'euros)

évolution révisé 2004 PLF 2005 
TOTAL GÉNÉRAL -380 36.005 35.626

EVOLUTIONS LIÉES À DES FACTEURS TENDANCIELS 
TOTAL facteurs tendanciels  -33 27.064 27.031
dont 0
Produit des entreprises et établissements publics (lignes 
110, 111 et 116, à périmètre constant) -420 2.487 2.067
Produit des jeux (lignes 114, 314 et 315) 177 2.899 3.075
Retenues et cotisations sociales au profit de l'Etat  (lignes 
501 à 599 et ligne 818) 193 10.018 10.211
Produit des amendes (ligne 312 et 313) 255 1.195 1.450
Intérêts des prêts du Trésor et autres remboursements 
d’avance en capital -181 908 727 
Recettes d'ordre (ligne 806) 63 2.445 2.508
Produits du domaine de l'Etat (hors cessions immobilières -95 513 419 
Frais d’assiette et de recouvrement des impôts 
(collectivités locales, Communautés européennes et 
redevance)  

138 3.620 3.758

Divers (remboursements des avances aéronautiques et 
redevance sur débits de tabac de la ligne 899) 5 280 285 
Taxes et recettes diverses -168 2.699 2.531

EVOLUTIONS LIÉES À DES FACTEURS NON TENDANCIELS 
TOTAL facteurs non tendanciels -347 8.941 8.594

Modulation de certains prélèvements 
Prélèvement sur les fonds d’épargne gérés par la CDC 
(ligne 813, 814 et 815) -417 1.614 1.197
Prélèvement sur la COFACE (ligne 812) 400 1.000 1.400
Versements de la CADES  0 3.000 3.000
Prélèvement sur NATEXIS (ligne 807) -290 520 230 
Recettes diverses (ligne 899) hors avances aéronautiques et 
redevance tabac -878 1.673 795 
Dont prélèvement sur fond de garantie des assurances 
obligatoires 300 0 300 

Recettes exceptionnelles 
Recettes accidentelles (ligne 805) 390 563 953 
Dont culot d'émission des billets privés de cours légal 400 0 400 
Cession d’éléments du patrimoine immobilier de l’Etat 600 100 700 

CHANGEMENTS DE PERIMETRE  
TOTAL changements de périmètre -174  288  114 
Affectation des dividendes des sociétés autoroutières à 
l'AFIT -133  133 0 
Affectation du produit de la redevance d'occupation du 
domaine public autoroutier affecté à l'AFIT -155 155  0 
Affectation à l'Etat du produit de la part de la taxe 
d'aviation civile auparavant affecté au FIATA en 
conséquence de la budgétisation de ce dernier 

+114 0 114 



A.- LE PRODUIT DES PARTICIPATIONS DE L’ETAT 
L’ensemble des revenus que l’État tire de ses participations dans les 

sociétés financières et non financières devrait diminuer de 22% en 2005 pour se 
limiter à 1.934 millions d'euros après 2.487 millions d'euros en 2004. 

 
PRODUIT DES PARTICIPATIONS DE L'ETAT 

(en millions d’euros)

1999 2000 2001 2002 exécution 
2003 LFI 2004 révisé 2004

Entreprises 
financières 
(ligne 110) 

411,96 667,44 1.141,75 1.419,58 292,36 1.360,40 942,90 

CRIS Caisse des 
dépôts (ligne 111) 526,33 341,80 0,00 390,59 50,33 168,00 338,00 
Entreprises non 
financières 
(ligne 116) 

1.131,16 1.410,15 1.543,04 1.028,23 937,09 1.092,60 1.198,00

Intérêts des 
dotations en 
capital (ligne 407) 

292,72 186,44 29,24 4,65 3,89 8,00 8,00 

TOTAL secteur 
public 2.362,17 2.605,83 2.714,02 2.843,06 1.283,67 2.629,00 2.486,90
Evolution annuelle 29,9% 10,3% 4,2% 4,8% -54,8% 104,8% -5,4% 

� Cette moins-value anticipée de 420 millions d'euros résulte 
principalement d’une réduction des versements de la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC). 

– Le produit des participations de l’Etat dans les entreprises financières 
(ligne 110), qui, en raison de la forte diminution du périmètre du secteur public 
financier depuis 1998, reflète essentiellement le dividende versé par la CDC, 
devrait s’inscrire en baisse de 417 millions d'euros en 2004 (par rapport aux 
évaluations initiales) puis de 339 millions d'euros supplémentaires en 2005. 



PRODUIT DES PARTICIPATIONS DE L’ETAT 
DANS DES ENTREPRISES FINANCIÈRES (ligne 110) 

(en millions d’euros)
2004 

2000 2001 2002 Exécution 
2003 LFI 

2004 
révisé 
2004 

PLF 
2005 

I.- Banque de France 72,92 450,00 450,80 450,00 0,00 100,00 
II.- Caisse des dépôts et consignations  553,47 642,02 907,55 915,00 1332,00 924,40 486,00 
III.- Banques :         
. B.N.P.    – – – – – –
. Crédit Lyonnais  21,83 25,90 29,88 – – – –
. Banque Hervet (Cie financière)  6,14 – 0,06 – – – –
. Sofaris    – – – – – –
. Crédit Industriel et Commercial    – – – – – –
. Crédit Local de France    – – – – – –
. Non ventilés    – – – – – –
Total Banques 27,97 25,90 29,94 25,90 – – 0,00 
IV.- Assurances :  
. A.G.F.  – – – – – – –
. G.A.N.  – – – – – – –
. U.A.P.  – – – – – – –
. Caisse centrale de réassurance  11,01 22,00 29,00 – 24,00 15,00 15,00 
. Caisse nationale de prévoyance  2,09 1,82 2,25 – 2,40 2,50 2,50 
Total Assurances 13,10 23,80 31,25 19,80 26,40 17,50 17,50 
V.- Autres – – – – 2,00 1,00 0,80 
Total Ligne 110 667,46 1.141,70 1.419,58 292,36 1.360,40 942,90 604,30 

Source : Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie. 

Il convient de remarquer que 2003 est la troisième année où les prévisions 
initiales du dividende de la CDC se sont avérées trop optimistes. Il avait été en 
effet nécessaire de revoir cette recette à la baisse de près de 100 millions d'euros 
en 2003 en raison de résultats moins bons qu’attendu liés en particulier à la 
dégradation, non prévue au moment où ont été élaborées les évaluations recettes 
du projet de loi de finances initiale pour 2003, des marchés financiers de la fin de 
l’année 2002. 

Un phénomène comparable joue en 2004. La loi de finances initiale 
prévoyait le versement d’un très fort dividende de 1.332 millions d'euros, dont une 
partie devait être représentative du gain lié à la cession des participations de la 
CDC dans Eulia (environ 50% du capital) et CDC Ixis (environ 44% du capital) 
aux Caisses d’épargne.  Or, d’une part, ce dernier « quasi-dividende » 
exceptionnel pour cession d’actifs s’est limité à 397 millions d'euros, tandis que la 
forte révision à la baisse du résultat net consolidé de la Caisse attendu pour 2004 
(estimé à 1.581 millions d'euros), en raison principalement del’absence de 
bénéfices auparavant générés par des actifs cédés en 2003 et 2004, devrait 
permettre le versement d’un dividende de 527 millions d'euros seulement (soit un 
tiers du résultat anticipé). 



– La contribution volontaire représentative de l’impôt sur les sociétés 
(CRIS) versée par la CDC depuis 1961 et légalisée par l’article 41 de la loi de 
finances pour 1990 qui dispose qu’elle est « calculée de façon à ce que son 
montant soit équivalent à celui qui résulterait de l’application de l’impôt sur les 
sociétés au taux normal », devrait partiellement atténuer l’impact de la baisse du 
dividende en 2004, la plus-value par rapport aux prévisions initiales 
(+ 170 millions d'euros) tenant compte du résultat exceptionnel réalisé à la suite de 
la cession des participations dans Eulia et CDC Ixis. En revanche, elle devrait 
diminuer de 140 millions d'euros en 2005, conformément aux prévisions 
d’évolution du résultat net du groupe.  

 
CONTRIBUTION DE LA CAISSE DES DÉPÔTS REPRÉSENTATIVE DE L’IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS (ligne 

111) 
(en millions d'euros)

2004 2000 2001 2002 exécution 
2003 LFI 2004 révisé 2004 PLF 2005 

Contribution versée 
(ligne 111) 341,65 0,00 390,59 50,33 168,00 338,00 198,00 

Source : Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie. 

� Les dividendes tirés des participations de l’Etat dans les entreprises non 
financières devraient fortement accélérer en 2004 et 2005 (+ 27,8 puis + 18,2% à 
périmètre constant) sous l’effet du redressement des résultats des entreprises 
publiques dans un environnement économique dynamique.  

Les révisions des prévisions pour 2004 (+ 115 millions d'euros) sont 
principalement liées aux résultats meilleurs qu’anticipé de France Télécom 
(3,73 milliards d'euros de bénéfices nets en 2003 après les pertes abyssales 
(- 20,91 milliards d'euros) de l’année noire 2002) et de GDF. 

 



PRODUIT DES PARTICIPATIONS DE L’ETAT DANS DES ENTREPRISES NON FINANCIÈRES (ligne 116) 
(en millions d'euros)

1999 2000 2001 2002 Exécution 
2003 

LFI 
2004 

Révisé 
2004 

 PLF    
2005 

EDF  212,06 233,03 217,85 315,35 208,25 324,00 312,30 320,00
Erap  – – 91,47 – – – – –
Française des jeux  36,22 59,05 33,54 57,02 23,60 59,00 39,00 –
France Télécom  647,47 645,24 640,66 – – 134,00 167,90 230,00
GDF  203,19 5,64 93,76 311,59 456,00 264,00 318,30 318,50
Renault  80,83 80,83 96,99 69,92 84,90 49,00 32,60 84,30
Sogepa (aérospatiale, 

EADS)
16,97 8,46 47,90 54,48 – 25,00 – –

Défense Conseil 
nternational

0,00 1,60 1,90 2,506 – 3,50 – –

Dassault 27,80 3,80 10,16 5,881 – – – –
SEITA  / Altadis 3,16 16,04 – – – – – –
Total C.F.P.  – – – – – – – – 
Usinor Sacilor / Arcelor 0,06 0,06 0,07 0,05 0,04 – – –
Snecma – 40,03 93,41 94,53 – 31,50 – –
Sociétés autoroutières – – 151,00 80,55 65,49 170,00 137,32 –
Framatome – 17,97 20,99 11,4 – 11,40 – –
Air France – 17,26 27,05 11,95 – 7,00 – –
Autres 7,64 3,14 16,29 13,03 98,81 14,20 160,58 179,30
TOTAL ligne 116 1.131,16 1.410,15 1.543,04 1.028,23 937,09 1.092,60 1.198,00 1.132,10

Source : Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie. 

En 2005, la reprise économique constatée en 2004 devrait porter ses 
fruits : les résultats des entreprises publiques repartiraient à la hausse, permettant 
le versement de 1.417 millions d'euros de dividendes à périmètre constant. 
Cependant, l’affectation des dividendes des sociétés autoroutières à l’AFIT (voir 
le premier chapitre du présent rapport), évalués à 137 millions d'euros en 2004 
puis 285 millions d'euros en 2005, ramène la prévision du produit des 
participations de l’Etat à 1.132 millions d'euros.  

B.- LE PRODUIT DES JEUX 
Les jeux, dont le produit recueilli par le budget général est réparti entre 

trois lignes de recettes différentes (ligne 114 pour les versements effectués par la 
Française des jeux, ligne 314 pour le produit des jeux dans les casinos et ligne 315 
pour le Pari mutuel), constituent une ressource particulièrement sûre pour l’Etat, 
dont le dynamisme constant est peu sensible à l’évolution économique 
d’ensemble. Leur produit devrait accélérer de 8,1% en 2004 puis de 6,1% en 2005, 
comme l’illustrent les tableaux et graphiques ci-dessous, pour atteindre 
3.075 millions d’euros.



ÉVOLUTION DES PRÉLÈVEMENTS NON FISCAUX SUR LES JEUX ET 
PARIS 

(en millions d'euros)
Ligne 114 Ligne 314 Ligne 315 

Produits des 
jeux exploités 

par la 
Française des 

jeux 

Prélèvements 
sur le produit 
des jeux dans 

les casinos 
régis par la loi 

du 15 juin 
1907 

Prélèvements 
sur le pari 

mutuel 
Total Evolution 

1989 666 114 429 1.208 15,50% 
1990 613 135 433 1.181 -2,2% 
1991 625 144 427 1.196 1,3% 
1992 844 179 520 1.543 29,0% 
1993 859 236 394 1.488 -3,5% 
1994 827 300 385 1.512 1,6% 
1995 1.022 366 359 1.747 15,5% 
1996 1.007 436 324 1.767 1,2% 
1997 1.010 497 311 1.818 2,9% 
1998 980 591 315 1.886 3,8% 
1999 933 652 307 1.893 0,4% 
2000 1.122 727 306 2.156 13,9% 
2001 1.188 833 310 2.331 8,1% 
2002 1.397 905 327 2.629 12,8% 

Exécution 
2003 1.352 937 405 2.695 2,5% 

LFI 2004 1.401 1.012 418 2.831 5,1% 
Révisé 
2004 1.487 993 418 2.899 2,4% 

PLF 2005 1.576 1.053 446 3.075 6,1% 
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– Les produits des jeux exploités par la Française des jeux (ligne 114) 
devraient atteindre 1.487 millions d'euros en 2004 puis 1.576 millions d'euros en 
2005, la révision, à la hausse de 86 millions d’euros, l’estimation pour 2004 tenant 
compte de recettes finalement plus élevées que prévu en 2003 (rebasage) et du fort 
dynamisme dont ont fait preuve ces recettes au second semestre 2003 et au 
premier semestre 2004, tandis qu’il est fait, pour 2005, l’hypothèse d’une 
progression de 6% de ces recettes, due pour l’essentiel à un effet volume en 
relation avec la mise en place du jeu « Euro million ». 

– Le produit des prélèvements sur le pari mutuel urbain (PMU) au profit 
du budget général, rehaussé de 86,5 millions d'euros en 2004 par l’affectation des 
droits auparavant affectés à la section A « Fonds national de développement des 
adductions d’eau » du compte d'affectation spéciale n° 902-00 « Fonds national de 
l’eau » et au compte d'affectation spéciale n° 902-20 « Fonds national pour le 
développement de la vie associative » en contrepartie de la budgétisation de ces 
comptes, n’a pas été révisé pour 2004, les résultats enregistrés à mi-année 
confirmant le dynamisme de cette ressource (+ 3,2% ). Il est fait pour 2005 
l’hypothèse d’une croissance de cette recette de 6,7% pour atteindre 446 millions 
d'euros en liaison avec l’augmentation du chiffre d’affaires du PMU estimée à 
+ 6% ou + 7%. 

– L’évaluation des prélèvements 2004 sur le produit des jeux dans les 
casinos faite en loi de finances initiale pour 2004 a pour sa part été légèrement 
révisée à la baisse dans le cadre du projet de loi de finances pour 2005 au vu des 
résultats en exécution enregistrés au cours des premiers mois de l’année. En 
revanche, il est fait l’hypothèse d’une progression de cette recette en 2005, de 
l’ordre de 6%. 

C.- LES AUTRES EVOLUTIONS SIGNIFICATIVES DES RECETTES 
NON FISCALES 

� La Caisse des dépôts et consignations gère, pour le compte de l’Etat, 
l’essentiel des dépôts d’épargne bénéficiant d’avantages fiscaux (livret A, 
CODEVI, LEP, etc.) diffusés par les Caisses d’épargne, La Poste et divers réseaux 
bancaires. Les sommes collectées sont employées principalement pour consentir 
des prêts à taux bonifiés dans le cadre de missions d’intérêt général (logement 
social, politique de la ville et soutien aux PME), l’excédent des dépôts sur les prêts 
octroyés étant placé sur les marchés financiers. Les résultats dégagés par les prêts 
et les placements sont affectés à des fonds de réserve. En contrepartie de la 
garantie que l’Etat apporte à l’ensemble de l’épargne réglementée, le 
Gouvernement est autorisé à effectuer, par décret, des prélèvements sur ces fonds 
de réserve, à la trésorerie desquels sont adaptés les montants des prélèvements.  

Les prévisions des prélèvements sur les fonds gérés par la Caisse des 
dépôts et consignations (ligne 812, 813 et 814 dont les règles sont récapitulées 
dans l’encadré ci-dessous) figurant dans la loi de finances pour 2004 s’appuyaient 
sur des estimations de résultats des fonds d'épargne établies à la fin de l'été 2003. 



La situation dégradée des marchés financiers conduisait à ne pas anticiper de 
prélèvements en 2004 sur les résultats des fonds d’épargne de la Caisse nationale 
d’épargne directement adossés aux livrets réglementés (FRGCNE et FRGLEP), et 
à limiter à 264 millions d'euros le prélèvement prévu sur les résultats des autres 
Fonds d’épargne (FRGCE). Le solde du prélèvement proposé en projet de loi de 
finances initiale, évalué à 1.350 millions d'euros, devait s’imputer intégralement 
sur le stock des « intérêts compensateurs » du FRFL.  

Des résultats définitifs du FRGCE meilleurs que prévu en 2003 ont 
permis, dans le respect des dispositions légales et réglementaires en vigueur, de 
procéder au prélèvement de 629 millions d'euros sur les réserves de ce fonds en 
mai 2004. Par ailleurs, le prélèvement sur les « intérêts compensateurs » du FRFL, 
initialement prévu en une fois en 2004, sera étalé sur deux années, et 
représenteront une recette de 682 millions d’euros en 2004 et de 
715 millions d’euros en 2005. 

Au total, les prélèvements sur les fonds gérés par la CDC au titre de la 
rémunération de la garantie accordée par l’Etat passeraient de 1.614 millions 
d'euros à 1.197 millions d'euros en 2005.

REGLES LEGALES ET REGLEMENTAIRES EN MATIERE DE PRELEVEMENT DE 
L’ETAT SUR LES FONDS D’EPARGNE 

L’Etat accorde sa garantie aux sommes déposées sur les premiers livrets des caisses d’épargne et 
de la Caisse nationale d’épargne, et sur les livrets d’épargne populaire. L’Etat est rémunéré pour la 
garantie qu’il accorde via un prélèvement sur les fonds correspondants –fonds de réserve et de 
garantie des caisses d’épargne (FRGCE), fonds de réserve et de garantie de la caisse nationale 
d’épargne (FRGCNE), fonds de réserve du livret d’épargne populaire (FRLEP)- et sur le fonds de 
réserve du financement du logement (FRFL). 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d’épargne (FRGCE) pour les premiers livrets des 
caisses d’épargne

L’article L. 221-8 du code monétaire et financier prévoit que : « Les sommes déposées sur le 
premier livret des caisses d’épargne sont centralisées à la Caisse des dépôts et consignations et 
bénéficient de la garantie de l’Etat ». Cette garantie de l’Etat sur son budget n’intervient toutefois 
qu’en dernier ressort, après protection du Fonds de réserve et de garantie des caisses d’épargne et de 
prévoyance (FRGCE). 

Le FRGCE est défini à l’article 52 du code des caisses d’épargne. Les caisses d’épargne d’Alsace 
Moselle font l’objet d’un fonds de garantie particulier dénommé « fonds de réserve et de garantie 
spécial aux caisses d’épargne du Haut Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle » (art 7 du décret 54-1080 
du 6 novembre 1954). 

L’Etat est rémunéré pour la garantie qu’il accorde selon les dispositions des articles 53 et 67 du 
code des caisses d’épargne, 7 du décret 54-1080 du 6 novembre 1954, et 3 du décret 83-1189 du 
30 décembre 1983 : chaque année sont prélevés des crédits nécessaires à la rémunération de la 
garantie accordée par l’Etat, dont le montant est fixé par décret après avis de la commission de 
surveillance de la Caisse des dépôts et consignations, et ne peut avoir pour effet de ramener le 
montant du FRGCE à une somme inférieure à 2% des dépôts. 



Fonds de réserve et de garantie de la Caisse nationale d'épargne (FRGCNE) pour les 
premiers livrets de la CNE
Garantie de l’Etat 

L’article L. 518-26 du code monétaire et financier prévoit que : « La Caisse nationale d'épargne 
est une caisse d'épargne publique instituée sous la garantie de l'Etat ». 
Création du FRGCNE 

La loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 portant organisation du service public de la Poste et des 
télécommunications a institué dans son article 42 un fonds de réserve et de garantie de la Caisse 
nationale d'épargne (CNE), codifié à l’article 34 du code des caisses d’épargne. 
Rémunération de la garantie de l'Etat 

L’Etat est rémunéré pour la garantie qu’il accorde selon les dispositions du décret n° 90-1220 du 
31 décembre 1990 (codifié aux articles 35-1 et 35-2 du code des caisses d’épargne) : chaque année 
sont prélevés des crédits nécessaires à la rémunération de la garantie accordée par l’Etat, dont le 
montant est fixé par décret après avis de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et 
consignations, et ne peut avoir pour effet de ramener le montant du FRGCNE à une somme inférieure 
à 2% des dépôts. 
Fonds de réserve du livret d'épargne populaire
Garantie de l'Etat 

La loi de finances n° 82-1126 du 29 décembre 1982 prévoit que « La garantie de l'Etat est 
accordée au remboursement en capital, intérêts et complément de rémunération aux fonds déposés sur 
les comptes sur livret d'épargne populaire. » 
Création du FRLEP 

Le décret 82-454 du 28 mai 1982, pris pour l’application de la loi n° 82-357 du 27 avril 1982 
portant création d'un  régime d'épargne populaire, a institué dans son article 24 un fonds de réserve du 
livret d'épargne populaire (FRLEP). 
Rémunération de la garantie de l'Etat 

L’Etat est rémunéré chaque année pour la garantie qu’il accorde selon les dispositions du décret 
n° 82-454 du 28 mai 1982 : chaque année sont prélevés des crédits nécessaires à la rémunération de 
la garantie accordée par l’Etat, dont le montant est fixé par décret après avis de la commission de 
surveillance de la Caisse des dépôts et consignations, et ne peut avoir pour effet de ramener le 
montant du FRLEP à une somme inférieure à 2% des dépôts. 
Fonds de réserve du financement du logement
Création du FRFL 

Le FRFL a été institué par le décret n° 93-735 du 29 mars 1993 afin de protéger les fonds 
d'épargne contre les risques de décollecte. Il est apparu par la suite que la justification de telles 
réserves ne s'imposait plus ; il a été entièrement prélevé, avec imputation sur les recettes non fiscales 
de l'Etat, ligne 899 (recettes diverses). Il a été réactivé par le décret modificatif n° 2000-369 du 28 
avril 2000 pour être abondé des « intérêts compensateurs » reconnus prélevables sur 7 ans par la 
commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations. Plus généralement, il est abondé 
par les excédents des fonds de réserve (FRGCE, FRGCNE, FRLEP) par rapport à leurs ratios 
prudentiels de 2% de l’encours, soit automatiquement lorsque leur montant est supérieur à 8% de 
l’encours, soit par une décision du ministre de l’économie dans le respect des ratios prudentiels. 
Rémunération de la garantie de l’Etat 

Etant donnée l’origine des ressources du FRFL (FRGCE, FRGCNE et FRLEP), chaque année y 
sont prélevés des crédits nécessaires à la rémunération de la garantie accordée par l’Etat aux fonds 
déposés, dont le montant est fixé après avis de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts 
et consignations (décret n° 93-735 du 29 mars 1993). 

Source : Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie. 



� Les prélèvements sur NATEXIS et la COFACE devraient rester stables 
en 2004 et 2005 : 

– s’agissant du prélèvement sur l’excédent de trésorerie du compte de la 
procédure de garantie de taux d’intérêt géré par NATEXIS-Banques populaires, 
l’évaluation pour 2004 n’est pas révisée, la trésorerie accumulée les années 
précédentes, égale à 895 millions d'euros début 2004, à laquelle s’ajoute le 
bénéfice dégagé en 2004 par les opérations de couvertures de taux mises en place 
en début d’année 2003, permettant de prélever les 520 millions d'euros prévus ; 
après ce rattrapage en 2004, le prélèvement devrait diminuer en 2005 à 
230 millions d'euros qui correspondent au résultat que les couvertures de taux 
opérées en 2003 devraient dégager en 2005 ; 

– l’excédent de trésorerie du compte de l’Etat à la COFACE étant moins 
élevé qu’anticipé, il a été nécessaire de revoir à la baisse de 400 millions d'euros 
les reversements de la COFACE, qui devraient cependant se rétablir à 
1.400 millions d'euros en 2005. 

� Les recettes en atténuation de la charge de la dette inscrites sur la 
ligne 806 s’établiraient à 2.508 millions d'euros, en hausse de 2,6% par rapport 
au montant révisé pour 2004. 
 

ÉVOLUTION RÉCENTE DES RECETTES EN ATTÉNUATION 
DES CHARGES DE LA DETTE (a) 

(en millions d’euros)
2004 2000  2001  2002  2003 LFI Révisé 

PLF 
2005 

Rémunération du compte du Trésor à la 
Banque de France et rémunérations des 
pensions sur titres d’Etat .............................  533,57 455,97 525,56 739,18 315,0 400 

 

460,9 
Coupons courus sur OAT............................  1.245,96 1.227,55 1.272,46 1.207,70 1.386,0 1464 1636 
Coupons courus sur BTAN .........................  1.203,97 883,42 780,03 559,35 688,0 565 396 
Recettes du FSR..........................................  12,33 8,06 6,67 - - - -
Divers..........................................................  22,81 35,21 29,43 15,79 15,0 15 15 
Total hors FSC ..........................................  3.018,64 2.610,21 2.614,14 2.522,02 2.404,0 2445,0 2508,0 
FSC (ligne 817)...........................................  25,72 12,14 1,32 0,25 - -
TOTAL ......................................................  3.044,36 2.622,35 2.615,46 2.522,27 2.404,0 2445,0 2508,0 
(a) Lignes 806 et, à partir de 1997, 817 pour les recettes du FSC, ne faisant pas l’objet d’une évaluation en loi de finances initiale. 

Source : Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie. 

Il faut souligner que l’évaluation initiale n’est qu’approximative, le 
rendement de cette catégorie de recettes étant très volatil. En effet, il dépend des 
modalités de gestion de ses liquidités par le Trésor (dépôt sur le compte tenu par la 
Banque de France, prise en pension de titres, dépôt sur le marché interbancaire de 
la zone euro ou auprès d’Etats membres de la zone euro) et du niveau des recettes 
de coupons courus encaissées lors de l’émission des titres d’emprunt de l’Etat. 



Le placement des fonds du Trésor permet, au prix d’une immobilisation 
temporaire des liquidités, d’obtenir sur celles-ci une rémunération supérieure à 
celle procurée par le compte du Trésor auprès de la Banque de France. 

Les recettes de coupons courus représentent les intérêts versés par les 
acquéreurs de titres d’Etat, courant de la date de souscription à la prochaine 
échéance du titre. L’évaluation ex ante des recettes de coupons courus dépend de 
nombreux paramètres (niveau des taux d’intérêt, choix des lignes qui constituent 
les émissions, choix des dates d’adjudication et des dates d’échéance, etc.). 

� Les prévisions sur la nouvelle ligne de recettes non fiscales 211 
« Produit de la cession d’éléments du patrimoine immobilier de l’Etat » ont 
été fortement ajustées en 2004 (100 millions d'euros désormais attendus au lieu 
des 500 millions d'euros initialement prévus). L'assouplissement du cadre 
juridique applicable au domaine de l'Etat nécessaire à une gestion plus fluide du 
parc domanial public, l'installation d'une commission chargée d'impulser les 
cessions et l'affirmation de l'autorité du ministère de l'économie, des finances et de 
l'industrie dans la vente des biens immobiliers de l'Etat – une approche par 
ministère se révélant peu incitatrice –ont en effet induit des retards dans le 
programme de cessions prévus pour 2004. Ces retards devraient cependant être 
partiellement comblés en 2005, permettant d’anticiper un produit de 700 millions 
d'euros.

Cette prévision repose sur un volume de cessions en cours ou à venir qui 
devrait être plus important que ce qui a été observé les années précédentes, 
conformément à l’objectif du Gouvernement de mettre en place au niveau de 
l’Etat une politique immobilière plus ambitieuse et plus dynamique.  

Votre Rapporteur général souligne combien cette politique de cessions 
répond à un indispensable souci de rationalisation et de valorisation durable du 
patrimoine immobilier de l’Etat afin d’établir les bases d’une économie plus saine 
de ce secteur de ses actifs.  

Il faut en effet rappeler que l’occupation des immeubles de l’État par les 
administrations est de fait quasi gratuite et celles-ci, se considérant propriétaires 
des locaux qu’elles occupent, ne sont pas incitées aujourd’hui à dynamiser leur 
gestion immobilière. La rationalisation de ce secteur suppose donc une 
professionnalisation de la filière. 

Comme le souligne avec raison le ministère de l'économie, des finances et 
de l'industrie, « il conviendrait d’inciter les ministères à jouer durablement le jeu 
d’une gestion dynamique par l’activation de dispositifs d’incitation différenciés en 
fonction de chaque situation. Cette évolution permettrait d’alimenter à son tour un 
volume de cessions pertinentes, de sorte que le parc immobilier de l’État soit 
ajusté aux besoins réels des administrations, tant en surface qu’en valeur. En 
termes de cessions, ce ne sont d’ailleurs pas les immeubles occupés qui sont 
privilégiés. 



Les immeubles de l’État qui sont vides aujourd’hui ou qui le deviendront 
demain et dont le maintien dans le parc immobilier de l’État ne serait plus justifié, 
devront faire l’objet de cessions dont le produit pourra être affecté à la réduction 
du déficit. 

S’agissant des immeubles occupés, il s’agit d’inciter les administrations à 
adapter les surfaces aux effectifs qu’elles emploient et à intégrer cette composante 
physique dans la définition de leur stratégie globale de réforme, libérant ainsi des 
surfaces coûteuses, ou devenues superflues et par conséquent cessibles ou 
reprenables par d’autres administrations ».  

Les principes, incontestables, de cette réforme sont des gisements 
d’économies d’une ampleur considérable, et il apparaît essentiel d’accélérer sa 
mise en œuvre. A cet égard, la mise en place durant l’été 2004 d’une mission 
interministérielle de valorisation du patrimoine immobilier de l’Etat (MIVPIE) 
placée auprès du ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de 
l’industrie, et du secrétaire d’Etat au budget est un pas décisif dans la bonne 
direction.  

Rappelons en effet que la MIVPIE aura pour principaux objectifs 
d’identifier dès 2004 les biens immobiliers de l’Etat cessibles et de déterminer les 
outils qui dynamiseront la gestion immobilière de l’Etat. Elle s’appuie pour ce 
faire au sein du ministère de l'économie, des finances et de l'industrie sur les 
équipes du service des domaines, de la direction du budget, et de la sous-direction 
de l’immobilier de la direction du personnel et de la modernisation de 
l’administration.  

Selon le ministère de l'économie, des finances et de l'industrie, « la 
mission s’appuiera également sur un comité d’orientation composé des 
représentants (directeurs administratifs et financiers, secrétaires généraux) des 
principaux ministères concernés. Le premier comité se réunira cet automne pour 
la première fois. Cette structure aura une fonction d’impulsion et d’arbitrage, et 
permettra de relayer l’effet d’aiguillon de la mission dans les ministères. 

Les travaux d’identification des biens cessibles immédiatement ou à brève 
échéance (locaux vides) sont largement entamés, et certaines opérations sont 
d’ores et déjà en discussion au niveau interministériel. Elles vont effectivement 
sensiblement augmenter l’importance habituelle des flux de cession et transferts 
immobiliers ».  

� En dernier lieu, les recettes diverses (ligne 899) devraient retrouver un 
niveau proche des tendances à long terme en 2005 (1.080 millions d'euros) après 
des recouvrements exceptionnels en 2004 liés principalement au reversement (non 
anticipé en loi de finances initiale) de 1.224 millions d'euros par EDF de l'aide 
constituée de l'impôt sur les sociétés non acquitté lors du reclassement en 1997 des 
droits concédant sur le réseau d'alimentation général (RAG). Cette recette est en 
effet, en comptabilité budgétaire, comptabilisée au titre de l'exercice 



d'encaissement (c'est-à-dire 2004), bien qu’elle ont minoré le déficit public pour 
2003 au sens du Traité de Maastricht, les droits étant nés à la suite d'une décision 
communautaire de décembre 2003.  

La Commission européenne avait en effet ouvert, le 16 octobre 2002, une 
procédure formelle d'examen relative aux provisions créées pour le 
renouvellement du réseau d'alimentation général.  

A partir de 1987, EDF a commencé à appliquer à son réseau 
d'alimentation général (RAG) les règles spéciales établies en France pour les biens 
mis en concession publique qui doivent être retournés gratuitement à l'Etat à la fin 
de la concession (1). A ce titre, l'entreprise publique a inscrit à son compte de 
résultat pour les exercices 1986 à 1997 des provisions complémentaires pour le 
renouvellement du réseau de 8,67 milliards d'euros, en sus des provisions 
normales pour amortissement.  

Ces provisions ont réduit son revenu annuel imposable, de sorte qu'EDF a 
payé à l'Etat un impôt sur les sociétés moins élevé, tout en versant un dividende 
minoré. La question de la propriété du réseau d'alimentation n'était en effet alors 
pas clarifiée. Si la loi n° 97-1026 du 10 novembre 1997 a clairement précisé 
qu'EDF est propriétaire du RAG depuis 1956, imposant une série d'ajustements 
comptables et de reclassements de manière à neutraliser les enregistrements 
comptables – devenus dès lors irréguliers – de la période 1987-1997, la 
Commission européenne a cependant considéré que cette régularisation n'a pas 
totalement annulé l'allégement fiscal dont EDF aurait bénéficié, quelque 
2,15 milliards d'euros de provisions n'ayant pas été soumis à l'impôt en 1997.  

Par conséquent, dans sa décision du 16 décembre 2003, l'autorité 
communautaire a jugé qu'EDF avait bénéficié d’une aide d’État incompatible avec 
le marché intérieur et exiger le remboursement de cette aide évaluée à 
0,89 milliard d'euros, assorti d'intérêts portant le reversement à 1,22 milliard 
d'euros.  

Il faut remarquer que la France conteste la qualification d'aide d'Etat en 
soulignant tout d'abord que l'absence de dotation aux provisions pour le 
renouvellement du réseau d'alimentation n'aurait de toute façon pas conduit EDF à 
payer l'impôt sur les sociétés, les reports fiscaux de l'entreprise ayant toujours été 
fortement déficitaires sur la période, tandis que la rémunération de l'Etat n'étant 
pas définie comme un pourcentage déterminé du résultat d'EDF, il n'est pas 
possible de considérer que l'absence de provisions sur le RAG aurait entraîné une 
rémunération plus importante de l'actionnaire. En outre, le Gouvernement avance 
 
(1) Article 39, 1-5°, al. 25 à 29 du code général des impôts : la possibilité de constituer des « provisions pour 

renouvellement de biens appartenant à autrui » est ouverte aux entreprises soumises à une obligation 
contractuelle de renouvellement de biens amortissables dont elles assurent l'exploitation. Le montant 
maximal de la provision, dont la déduction est étalée sur la durée réelle d'utilisation des biens concernés 
telle que prévue par un plan de renouvellement dûment établi, est égal à la différence entre le coût estimé 
de remplacement des biens à la date de clôture de l'exercice et son prix de revient dans les comptes de 
l'entreprise, affectée d'un coefficient progressif.  



que la réforme comptable de 1997 peut s'analyser à bien des égards comme une 
dotation complémentaire en capital, et les opérations contestées étant intervenues 
avant la libéralisation du marché de l'électricité, l'avantage éventuel qu'en aurait 
tiré EDF ne présente pas les caractéristiques d'une rupture de concurrence. Il 
appartiendra à la Cour de Justice des Communautés européennes de trancher la 
question. 

DÉCOMPOSITION DES RECETTES NON FISCALES DIVERSES (ligne 899) 
(en millions d’euros) 

2004 1999 2000 2001 2002 2003 
LFI Révisé 

PLF 
2005 

Remboursements d’avances aéronautiques. 311,29 340,17 300,43 210,43 189,0 250 200 205 
Redevance sur les débits de tabac (1) .............. 109,20 115,98 127,22 93,92 100,0 - - - 
Reversements sans titres (ligne 899-22.) ....... 53,31 63,79 88,98 33,09 79,18 70 80 80 
Dévolution à l’Etat des avoirs CNE............... – – – – - - - -
Prél. sur le compte de bonif. du Crédit 
foncier............................................................ – – – –- - - - - 
Prélèvement sur la CGLS .............................. – – – – - - - -
Prélèvement ville nouvelle St Quentin .......... – – – – - - - -
Versement de la BEI...................................... – – – – - - - -
Prélèvement ADEME ................................. 82,29 – – – - - - -
Prélèvement sur les FRCG (FSM) ................. 762,25 – – – - - - - 
Prélèvement sur le FREP (2) ........................... – 560,10 – – - - - - 
Prélèvement sur l’IINPI ................................ – – 60,98 – 10 - - - 
Prélèvement sur les primes PEP..................... 600 
Prélèvement sur le BRGM............................. – – 70,13 – - - - - 
Remb. d’avance (tunnel du Fréjus) ................ 10,87 – 38,26 – - - - - 
Versement de la COB ................................. – – – 30,00 - - - - 
Transfert du réseau de transport de gaz.......... – – – 114,58 - - - - 
Prélèv. sur l’ORGANIC (TACA en 02 et 
03)................................................................ – – – 105,00 128,0 - - - 
Versement du Fonds de soutien des rentes..... – – – – 98,6 - - - 
Versement de l’UNEDIC............................... – – 1.067,14 – - - - -
Reversement du solde ARS 2000-2001 ......... – – – 43,85 - - - - 
Remboursement ADF – – – 49,62 - - - - 
Versements ANDA – – – 11,43 40 - - - 
Reversement du FASEP................................ – – – – - - - -
Produit de liquidation de l’ATIC ................... – – – – - - - -
Prélèvement sur le FGAO.............................. – – – – - 300 300 - 
Versement du FOREC après 
budgétisation – – – – - 328 3,6 - 
Prélèvement réserves des CPDE (article 
17 du PLF) – – – – - - - -
Versement exceptionnel d’EDF - - - - - - 1.223,6 -
Recettes diverses de l’exFNSE – – – – - - - -
Autres ............................................................ 62,61 109,53 83,21 42,10 204,72 187,9 145,8 195 
TOTAL ......................................................... 1.391,82 1.189,57 1.836,35 734,02 849,5 1.135,9 1.953,3 1.080,0

(1) Excédent du compte du produit de la redevance sur les débits de tabac. 
(2) Versements retracés en ligne 814 des recettes non fiscales à partir de 2001.  

Source : Ministère des finances, de l’économie et de l’industrie. 



III.- DES PRELEVEMENTS SUR RECETTES DYNAMIQUES 
Les prélèvements sur recettes progresseraient de 2,41 milliards d'euros en 

2005 - à périmètre constant -, soit une forte augmentation de 3,9% qui comporte 
une forte dimension de rattrapage : 

– tout d’abord, le ressaut du prélèvement au profit de l’Union 
européenne (+ 1,16 milliard d'euros) prévu pour 2005 n’est qu’un rattrapage 
par rapport à 2004 : en effet, l’évaluation pour 2004 a été revue de 0,94 milliard 
d'euros à la baisse au regard de l’ampleur de la sous-consommation des crédits 
communautaires en 2003 qui a généré un niveau de reports à 2004 plus élevé que 
prévu, et donc allégé le montant des contributions dues par les États membres pour 
financer le budget européen 2004. Dès lors, on peut remarquer que le niveau du 
prélèvement sur recettes au profit de l’Union européenne en 2005, à 
16,57 milliards d'euros, est très proche du versement effectif en 2003, 
16,4 milliards d'euros, les mouvements contraires en 2004 et 2005 masquant une 
réelle stabilité de la contribution de la France, d’autant plus remarquable 
qu’elle intervient dans une période marquée au niveau européen par la montée en 
puissance des dépenses de l’élargissement ; 

– les prélèvements sur recettes au profit des collectivités locales 
devrait connaître pour leur part un fort accroissement – à périmètre constant – 
de 1,24 milliard d'euros (+ 2,7%) conformément au choix du Gouvernement de 
faire bénéficier pleinement les collectivités des fruits retrouvés de la 
croissance en prolongeant en 2005 les dispositions du contrat de croissance et de 
solidarité (le mécanisme d’évolution de l’enveloppe dite normée assure ainsi une 
évolution égale à l’inflation et un tiers du taux de croissance du PIB en 2004, soit 
2,63%), tout en renforçant les moyens de la péréquation. Là aussi, le phénomène 
de rattrapage est réel après une année 2004 marquée par une progression moins 
dynamique des concours de l’Etat (+ 1,8%) en raison de l’assise de la valorisation 
de l’enveloppe normée sur une année 2003 caractérisée par une très faible 
croissance. 
Suite du rapport


